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Le Bénin à travers l’ANPE, réélu 
au Conseil d'administration Les quatre secrétaires exécu-

tives des communes de la Donga 
ont été officiellement installées 
par le préfet du ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

du Bénin
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Le secteur mondial de la mi-
crofinance fournit des services 
de crédit et d'épargne à plus de 
140 millions de clients à faible 
revenu. En 2018, les IMF ont 
géré près de 124 ...  ● (Page 11)

Les microfinances :
quelles perspectives ?

Institutions financières post-Covid

Le mardi 26 avril 2022, les as-
sociations professionnelles des 
médias du Bénin ont été re-
çues au cabinet de la ministre 
en charge du ...

L’UPMB et le CNPA 
échangent avec la ministre 
Aurélie Zoumarou 

Développement

Agrément de quatre 
sociétés au code des 
investissements 

Investissement au Bénin 

Réuni en conseil des ministres 
hier mercredi 27 avril 2022, 
le gouvernement béninois a 
agréé à différents ...

Les élus de la CCR-
Uemoa examinent 

l’impact du secteur privé 

Paix et stabilité dans l’Uemoa 

Du 25 au 26 avril 2022, la Com-
mission Technique des Affaires 
Générales et  ...

Installation des 
Secrétaires exécutives 
de la Donga

Réforme de la décentralisation

UBA BENIN réalise un résultat 
bénéficiaire au titre de 2021

Activités bancaires
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En partenariat avec Swisscon-
tact, la société Orana a procédé 
mardi 26 avril dernier à la mise 
en place du Comité de gestion 
de son Cluster ...  ● (Page 02)

Orana installe son 
Cluster pour une 
synergie d’action

Dynamisation

 ● (Page 10)Congrès mondial de l'AMSEP
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 ● Gbenga MAKINDE,                
Directeur Général de UBA Bénin
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Eco secret
Centrafrique : la loi sur la cryptomonnaie divise  
L’Etat centrafricain a franchi un palier supplémentaire dans la mise en place 

d’un environnement dit favorable au secteur financier à travers l’adoption 
d’une loi sur l’utilisation de la monnaie digitale. C’est une mini-révolution 

dans la sous-région en ce sens que ce texte consacre la reconnaissance par un Etat 
de la monnaie numérique comme moyen de paiement. Le texte a été plébiscité par 
les députés de la majorité qui considèrent la cryptomonnaie comme « une opportu-
nité pour booster les affaires », tandis que ceux de l’opposition n’ont pas pris part 
au vote prétextant que « le blanchiment de l’argent sale. 

Jean-Claude KOUAGOU

Eclairez-nous ! Comment boit-on du vin les poches trouées 
? Comment boit-on du vin en tant que pauvre ou démuni ? 
Notre structure sociale n'échappe pas à l'organisation hié-

rarchique d'une pyramide. Au sommet se trouvent les bourgeois, 
les privilégiés, les grands entrepreneurs, les gouvernants coiffés 
par un chef. Ils forment la classe noble. En dessous de la classe 
noble se trouvent les porteurs d'eau, les dirigeants et autres thuri-
féraires du pouvoir qui jouent les strapontins ou qui jouent les sin-
geries pour se tirer d'affaires. Ils cherchent une place pour se faire 
du beurre et forment une classe intermédiaire entre la noblesse et 
la classe moyenne. Cette dernière est composée des citoyens qui 
s'efforcent d'être à l'abri du besoin. 
Il y a enfin le "peuple" qui est à la recherche perpétuelle de la paix 
et du pain. Le peuple comprend les ouvriers, les artisans, les édu-
cateurs à la base. Karl Marx les appelle les prolétaires. On peut 
les répartir en deux lots : le lot de ceux qui arrivent à satisfaire 
quotidiennement les cinq besoins fondamentaux de l'homme et 
le lot des plus démunis, des nécessiteux, des misérables et même 
des miséreux. Ils se placent totalement à la base de la pyramide. 
Ils sont schématiquement et réellement les plus nombreux des 
citoyens de la Nation. Ils se gardent loin de caves de vin. Or, 
depuis un certain temps, dans la capitale économique, il s'observe 
l'ouverture continuelle de caves à vin. A Cotonou, les points de 
vente pullulent. Si tous les Béninois parvenaient à satisfaire aisé-
ment leurs besoins fondamentaux, se loger, se vêtir, se soigner, 
s'instruire et se nourrir, ils auraient réglé efficacement le problème 
du pain. Ainsi, la prolifération des points de vente du vin suggére-
rait que le messie est proche, ainsi que l'a promis la Bible : Jésus 
revient. Tel n'est pas le cas. Le peuple est dans les lamentations. 
Et beaucoup de citoyens n'arrivent pas à satisfaire leurs besoins 
vitaux loin des statistiques des laboratoires d'analyses comme l'ex 
INSAE. Alors le vin que propose Cotonou dans ses coins straté-
giques, contraste avec la réalité. Qui sont les clients de ces caves 
? Et si ces points de vente se multiplient, c'est qu'il y a une clien-
tèle. Assurément elle est constituée de citoyens de la classe noble 
qui se déploient dans l'acquisition de vieilles maisons de Cotonou 
pour les rénover au goût de la modernité. La seule justification 
qui tienne pour expliquer comment le vin voit le jour à Cotonou 
au milieu des pauvres, c'est qu'il constitue une offre pour la mino-
rité de riches qui s'en procure pour garnir ses tables à manger. Le 
peuple, quant à lui, meurt du Sodabi frelaté auquel il s'adonne 
sans modération.

Du vin pour les pauvres

Cari du jour

Aux décideurs ...Dynamisation de la filière Orange au Bénin

Orana installe son Cluster pour une synergie d’action
En partenariat avec Swisscontact, la société Orana a procédé mardi 26 avril der-
nier à la mise en place du Comité de gestion de son Cluster. L'installation du bureau 
du Cluster Orana s’inscrit dans la dynamique de la société qui entend booster la 
filière Orange au Bénin. 

 ● Félicienne HOUESSOU

Orana vient de fran-
chir un impor-
tant palier dans 

la marche vers la dynami-
sation de la filière Orange 
au Bénin. En présence de 
toutes les parties prenantes, 
notamment les banques 
(Banque Internationale pour 
l’Industrie et le Commerce), 
les institutions de microfi-
nance (Vital Finance), les 
producteurs, les fabricants 
d’intrants agricoles, les 
pépiniéristes, les structures 
étatiques, le Cluster Orana 
a été officiellement mis en 
place à Bohicon. Le Cluster 
permet à l’entreprise d’être 
aux normes et de résister au 
temps tout en facilitant les 
liens d’affaires entre agré-
gés directs et agrégateurs 
qui ont des intérêts com-
muns à sauvegarder. Selon 
Samuel Ahokpa, Chargé 
des relations publiques 
d’Orana, le processus ayant 
débouché sur l’installation 
du Cluster vise à mobili-
ser tous les maillons de la 
chaîne de production et de 
transformation d’oranges 
pour une synergie d’action 
concourant à une vision 
commune afin de relever les 
défis de la filière Orange en-
semble. Ainsi, le Cluster re-
groupe des agrégés directs 
que sont les producteurs, 
pépiniéristes, fabricants 
d’intrants, les banques et les 
institutions de microfinance 
; les agrégés indirects que 
sont les structures étatiques 

dont l’Agence territoriale 
de développement agricole 
(Atda) qui jouent un rôle de 
facilitateur ainsi que l’agré-
gateur qu’est Orana. 
Pour Anselme Tchétan-
gni, Représentant Atda, le 
Cluster s’impose si l’on 
veut s’inscrire dans une 
dynamique de production 
durable. « Il faut un creuset 
dans lequel tous les acteurs 
communiquent sur la base 
d’une confiance réciproque. 
Le Cluster reste une garan-
tie d’action pérenne. Ça 
rassure », a-t-il indiqué. 
Représentant les Produc-
teurs d’intrants biologiques, 
Rodolphe Abode a mis 
l’accent sur les opportuni-
tés qu’offre cette initiative, 
notamment pour les pro-
ducteurs. « Ce Cluster est 
d’une importance capitale. 
D’abord, cela permettra 
aux producteurs de faire des 
ventes groupées et boostera 
leur capital. De plus, cela 
leur permet d’être rassu-
rés de la disponibilité d’un 
marché d’écoulement pour 

leurs productions. Cela leur 
offre également d’autres 
avantages notamment l’ac-
cès aux financements et aux 
intrants », a-t-il souligné. 
Par ailleurs, il assure que 
la contribution des produc-
teurs d’intrants biologiques 
au sein du Cluster est de 
fournir les intrants aux pro-
ducteurs à temps et à un coût 
raisonnable. Damien Nan-
gnonhou de Vital Finance 
rassure de l’engagement de 
sa structure à accompagner 
la dynamique à travers la 
mise en place des crédits 
en fonction des besoins des 
agrégés, des paysans, des 
producteurs, des fabricants 
d’intrants et autres. Notons 
que d'importants investis-
sements sont consentis par 
Orana pour la relance de 
la filière Oranges. Entre 
autres, le processus de mise 
en place de l'interprofession 
de l'Orange est en cours 
et l'installation du Cluster 
constitue une étape indis-
pensable.
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Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Baromètres Bénin
Référentiel

Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019
Taux de croissance annuel du PIB  7,2 % juin  2019
Compte courant / PIB (%)  -10,8 Décembre 2017
Taux de ch     ômage 2,1% Statistiques mondiales (2019)
Ratio de la dette publique au PIB (%) 26.2% Décembre 2018
Balance commerciale -165 mil-

liards de 
francs CFA

Statistiques mondiales (2019)

Taux d'intérêt des dépôts au Bénin 6,49% Statistiques mondiales 
Bénin Taux moyen interbancaire à 
trois mois 

5,76% Trading economics

Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Activités bancaires

UBA BENIN réalise un résultat bénéficiaire au titre de 2021
(Des dividendes payés  aux actionnaires)

UBA Bénin a tenu ce mercredi 20 Avril l’assemblée générale ordinaire de ses actionnaires. A l’occasion, les résultats bénéficiaires enregistrés par la banque au titre de 
l’exercice 2021 ont été présentés et approuvés par les actionnaires. C’est la salle Baobab du Novotel Hôtel de Cotonou qui a accueilli les actionnaires et leurs représen-
tants. La séance s’est tenue de façon mixte, en présentiel et en ligne via Teams Microsoft. C’est Monsieur Roger Agbozognigbe, doyen d’âge du Conseil d’administration, 
qui a été désigné pour représenter le Président du Conseil d’Administration empêché pour conduire les débats de cette Assemblée générale.

Il était essentiellement 
question au cours 
de cette Assemblée 

générale de présenter les 
comptes de l’exercice 2021, 
les rapports général et spé-
cial des commissaires aux 
comptes et de voter les ré-
solutions relatives à la rati-
fication du résultat et à sa 
ventilation.   
 
 L'Assemblée Générale 
Ordinaire, statuant aux 
conditions de quorum et 
de majorité des assemblées 
générales annuelles, après 
avoir entendu la lecture 
du rapport de gestion du 
Conseil d'Administration 
et celle du rapport d'Opi-
nion des Commissaires aux 

Comptes sur les comptes 
annuels, les a ratifiés. Il 
ressort de ces états que 
l’exploitation de la Banque 

a généré sur l’exercice 
2021,   un résultat bénéfi-
ciaire net de six milliards 
cinquante-quatre millions 

huit cent onze mille sept 
cent soixante et un (6 054 
811 761 FCFA).
Au regard de ces résul-

tats positifs,  l’Assemblée 
Générale a décidé  de dis-
tribuer sous forme de divi-
dendes, un montant total 
de FCFA 4 milliards 633 
millions 440 mille (FCFA 4 
633 440 000), équivalant à 
un dividende brut de FCFA 
Deux Mille Trois Cent 
Soixante Quatre (FCFA 2 
364) par action de FCFA 
dix mille (FCFA 10 000)
C’est la deuxième fois 
consécutive que UBA 
Bénin procède  à cet exer-
cice vis-à-vis de ses action-
naires.

Contents du taux de ren-
dement qui est de 23.64% 
de la valeur de l’action, les 
actionnaires ont souhaité 

que UBA Bénin maintienne 
le cap de ses performances 
au demeurant bien encoura-
geantes.  
 
A l’endroit du personnel et 
de la Direction générale, 
a été exprimée une note 
de satisfaction. Pour des 
performances encore plus 
grandes, l’Assemblée Gé-
nérale  a exhorté la Direc-
tion générale à travailler à 
l’amélioration de la qualité 
de service à UBA Bénin, 
toute chose devant contri-
buer à atteindre l’objectif de 
devenir une banque systé-
mique dans l’industrie ban-
caire au Bénin.

Source externe 

Axe Cotonou-Abidjan

Le président Talon a reçu le vice-président de Côte d’Ivoire Tiémoko Koné 
Après sa nomination au poste de Vice-président de la République de Côte d’Ivoire, Tiémoko Meyliet Koné était en visite hier à Cotonou.

Le Vice-président 
de la République 
de Côte d’Ivoire 

Tiémoko Meyliet Koné a 
été reçu à Cotonou par le 
président béninois Patrice 
Talon. « Le Vice-Président 
de la République, Tiémoko 
Meyliet Koné, a rendu, 
ce mardi 26 avril 2022, 
à Cotonou, une visite de 
courtoisie au Président de la République du Bénin, Patrice Talon. », ont rappor- té des sources contactées. 

Au cours de leur entretien, 
a appris l’Investigateur de 
sources bien informées, « 
le Président Talon a salué la 
nomination de M. Tiémoko 
Meyliet Koné au poste de 
vice-président de la Répu-
blique et l’a félicité pour 
sa contribution au rayon-
nement de la Banque Cen-
trale des États de l’Afrique 
de l’Ouest (BCEAO), au 
bien-être des populations 

ouest-africaines et pour 
son engagement en faveur 
des économies de la sous-
région ». Rappelons que 
le messager d’Abidjan est 
peut-être porteur d’un mes-
sage du président ivoirien 
Alassane Ouattara non ré-
vélé. Mais 24 heures avant 
sa visite à Cotonou, le Vice-
président ivoirien était chez 
le président togolais Faure 
Gnassingbé.
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Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Référentiel
Indices Valeur Sources
Indice GINI 43,4% 2016
Indice de la compétitivité mondiale 3,5% 2016
Indice des prix à la consommation 
(IPC) 

100,50 points Statistiques mondiales 

Indice Bénin de la liberté humaine  7,32 Institut Fraser 2022
Indice de démocratie 5,74 points The Economist
Indice de développement humain 
(Idh) 

0,515 points PNUD 2018

Indice de liberté de presse 31,74 points Reporters Sans Frontières 2019
Indice de corruption 40 points Transparency international 2019
Climat des affaires 52.4 points Banque mondiale 2019

Indice de prospérité -2 rang Institut Legatum

Position du Bénin dans la sous-région

Indices Rang UEMOA Rang mondial Source 
Développement humain 1er 163ème  sur 189 

pays
PNUD

Démocratie 2ème 81ème The Economist
liberté de presse 5ème 96ème Reporters Sans 

Frontières 
Corruption 3ème 85ème sur 180 pays Transparency inter-

national 
Liberté Humaine 1er 76ème Institut Fraser 2022
Prospérité 3ème 25ème (plan Afri-

cain)
Institut Legatum

Baromètres Bénin

Paix et stabilité dans l’Uemoa 

Les élus de la CCR-Uemoa examinent l’impact du secteur privé 
Du 25 au 26 avril 2022, la Commission Technique des Affaires Générales et Institutionnelles (CTAGI) de la Chambre Consulaire Régionale de l’Uemoa (CCR-Uemoa) a 
tenu, à Lomé, sa première réunion de l’année 2022. Au cœur des échanges, la contribution du secteur privé à la promotion et à la consolidation de la paix dans l’Union.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

En proie à des foyers 
de tensions et à des 
attaques terroristes 

sans cesse croissantes, le 
devenir de la zone Uemoa 
préoccupe les élus consu-
laires régionaux. C’est à 
ce titre qu’à l’occasion de 
leur première session ordi-
naire de l’année 2022, les 
membres de la Commission 
Technique des Affaires Gé-
nérales et Institutionnelles 
(CTAGI) de la CCR-Ue-
moa ont examiné la contri-
bution des organisations du 
secteur privé à la paix et à 
la stabilité dans les zones 
vulnérables (frontalières, 
secondaires, péri- urbaines) 
de l’espace UEMOA. A 
en croire le Président de la 
CTAGI, le choix du thème 
de la rencontre fait suite 
aux recommandations des 
concertations sur la paix, 
la sécurité et le développe-
ment dans les zones fronta-
lières qui se sont déroulées 
à Sikasso et à Korhogo res-
pectivement en juillet 2019 

et octobre 2021 à l’initia-
tive de la Commission de 
l’UEMOA. La rencontre 
a été donc l’occasion de 
présenter, entre autres, 
les communications rela-
tives aux conclusions des 
concertations de Sikasso et 
Korhogo, au portefeuille de 
microfinance en faveur des 
associations des femmes et 
jeunes des zones transfron-
talières en crédit revolving 
et des initiatives de projets 
qui pourraient être dévelop-
pées dans les zones fronta-
lières à haut risque d’insé-
curité. Les participants ont 
par ailleurs, été entretenus 
sur l’état des lieux de la 
coopération transfronta-
lière dans les différents 
Etats membres de l’Uemoa. 
Abordant la problématique 
de la place et du rôle des or-
ganisations du secteur privé 
dans le développement de 
la coopération transfron-
talière, les membres de la 
Commission Technique ont 
insisté sur l’identification 
d’actions prioritaires sus-
ceptibles de les impliquer 
davantage dans la préven-

tion des crises et conflits 
ainsi que dans la lutte 
contre le terrorisme. Ils ont 
également échangé sur les 
initiatives de projets qui 
pourraient être développées 
dans les zones frontalières 

à haut risque d’insécurité. 
A l’issue de la session, les 
membres de la Commission 
Technique ont formulé des 
recommandations à l’en-
droit des Hautes Autorités 
communautaires. Pour rap-

pel, la Commission Tech-
nique des Affaires Géné-
rales et Institutionnelles 
est chargée d’examiner les 
questions liées à l’admi-
nistration courante et le 
financement de la CCR, 

l’harmonisation des légis-
lations des Etats membres, 
à l’usage effectif de la libre 
circulation des personnes, 
des biens des capitaux et au 
droit d’établissement dans 
l’Union. 

 ● Photo de famille des participants à la session
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Réseaux sociaux

Elon Musk rachète Twitter pour 44 milliards de dollars
 

Le Conseil d’administration Twitter a conclu un 
accord définitif avec le milliardaire Elon Musk 
pour lui céder toutes les actions en circulation de 

l’entreprise à un prix de 54,20 dollars par action. Au terme 
de cette opération qui valorise le réseau social de micro-
blogging à 44 milliards $, Twitter va quitter la bourse de 
New York et devenir une société non cotée. « Le conseil 

d'administration de Twitter a mené un processus réfléchi et complet pour évaluer la pro-
position d'Elon en se concentrant délibérément sur la valeur, la certitude et le finance-
ment. La transaction proposée permettra de dégager une prime en espèces substantielle, 
et nous pensons qu'il s'agit de la meilleure voie à suivre pour les actionnaires de Twitter 
», a commenté Bret Taylor, président du Conseil.

du Premier Ministre de 
Côte d’Ivoire, SEM ACHI 
PATRICK JÉRÔME, qui 
en fera l’ouverture. Le Mi-
nistre de l’Economie et des 
Finances de la Côte d’Ivoire 
SEM ADAMA COULI-
BALY, donnera la réponse 
du gouvernement ivoirien 
au rapport du risque pays 
produit par de Bloomfield. 
Des éminents panélistes 
mettront en relief, dans 
des débats constructifs, les 
forces, les opportunités, 
les impacts des tendances 
actuelles sur les entreprises, 
et les faiblesses de la Côte 
d’Ivoire principalement en 
cette période de relance de 
l’économie ivoirienne

Financila Afrik 

 ● Eco-Inter
Economie

Le Bitcoin devient monnaie officielle en Centrafrique 
: une opportunité aussi pour la Russie

 

5 jours après l’adoption d’une loi sur les cryptomon-
naies, des dirigeants de la République centrafri-
caine ont annoncé l’adoption du Bitcoin comme 

monnaie officielle. Une initiative pionnière en Afrique 
qui ne manquera pas d’attirer l’attention. La République 
centrafricaine (RCA) a fait un pas supplémentaire vers 
l'adoption du Bitcoin comme monnaie officielle. Faus-
tin-Archange Touadera, le chef de l’Etat, s'est dit « satis-
fait » de la loi votée y relative à l’Assemblée nationale, 

et s'est engagé à « soutenir tous les efforts visant à mener à bien ce projet », apprend-on 
d'un communiqué qui porte la signature du ministre d'Etat, directeur du cabinet de la 
présidence, Obed Namsio. « Dans une vision progressive tournée vers l'avenir, notre 
nation doit être en mesure de poursuivre son destin et de rejoindre les rangs de celles qui, 
non seulement comprennent l'importance de la technologie Blockchain, mais qui s'em-
pressent également de la légiférer », peut-on lire dans le communiqué. Cette information 
est donnée, alors que le Parlement centrafricain a adopté, il y a 5 jours, le projet de loi 
légiférant sur les cryptomonnaies. Le texte contraint les agents économiques d’accepter, 
s’il leur est proposé, des cryptomonnaies comme moyen de paiement et de règlement de 
l'impôt. Le document de cinq pages aborde, de manière assez générale, des questions 
comme la convertibilité ou la sécurité.
Le processus semble ne pas encore être achevé.
La Banque centrale qui couvre la RCA (BEAC) ne s'est pas encore officiellement pro-
noncée sur le sujet. L'annonce a été faite sur la page Facebook de la Présidence de la 
République (La Renaissance), qui est administrée conjointement à partir de Bangui et de 
la Russie. Ces deux éléments qui semblent séparés sont pourtant reliés par un contexte. 
La Russie qui est sous le coup des sanctions internationales, du fait de son invasion de 
l'Ukraine, recherche toutes les possibilités de contourner le dollar. Les cryptomonnaies, 
et plus généralement les cryptoactifs, dont la valeur globale a atteint les 2000 milliards $ 
en 2021, se trouvent être une solide alternative.

Côte d’Ivoire 

Les impôts réalisent un écart positif de plus de 35 millions $ au premier trimestre 2022
 

Le FMI prévoit une croissance économique de 6% 
pour la Côte d’Ivoire cette année. Cette prévision 
est basée sur la résilience économique du pays face 

à la covid-19, à des réformes solides, à la découverte de 
nouvelles réserves de pétrole et de gaz, mais aussi aux res-
sources fiscales et douanières. Les services des impôts de 
la Côte d’Ivoire ont réalisé un écart positif de plus de 35,3 
millions de dollars au premier trimestre 2022. L’information provient de la directrice 
générale adjointe des impôts, M’bahia Bamba Maférima (photo), a-t-on appris dans un 
communiqué de presse du gouvernement ivoirien, le lundi 25 avril. Plus de 1,17 milliard 
de dollars ont pu être collectés par les impôts comme recettes brutes. Ce qui représente 
3% de plus que les prévisions. De plus, ces recettes sont en hausse de près de 13% par 
rapport à celles de l’année 2021. Pour le deuxième trimestre 2022, les autorités pré-
voient de récolter près de 1,6 milliard de dollars. Cette performance de la Direction des 
impôts de la Côte d’Ivoire (DGI) intervient un peu moins de quatre mois après la mise 
en place d’un système digitalisé de contrôle fiscal. Ce nouveau système permet à la DGI 
de « suivre efficacement la traçabilité des contrôles fiscaux au niveau de la hiérarchie ». 
Pour cette année, les autorités ivoiriennes prévoient que les ressources fiscales et doua-
nières cumulées couvrent près de 45% du budget . Selon le FMI, l’économie de la Côte 
d’Ivoire présente tous les signes d’une croissance économique robuste. L’institution dont 
une délégation était présente dans le pays du 25 janvier au 3 février a salué une reprise 
économique soutenue. Notons qu’entre 2011 et 2022, le budget ivoirien a été multiplié 
par trois, passant de 5,3 milliards à 17,1 milliards de dollars.

Côte d’Ivoire

 6ème édition de la conférence-risque pays de Bloomfield
La 6ème édition de la conférence-risque pays Côte d’Ivoire prévue le 02 juin 2022 
à Sofitel Abidjan Hotel Ivoire, sera honorée par la présence du Premier Ministre de 
Côte d’Ivoire, SEM ACHI PATRICK JÉRÔME, qui en fera l’ouverture.

Ecofin du 27 Avril 2022

Créée en 2017, la 
Conférence-Débat 
Risque Pays est 

un concept introduit par 
Bloomfield Investment cor-
poration pour donner une 
perspective africaine de 
l’interprétation du risque 
des pays du continent. Le 
concept est de produire un 
rapport de risque pays qui 
établit la cartographie de 
risque d’un pays donné en 
mettant en relief ses atouts, 
ses opportunités et ses axes 
d’amélioration, afin de don-
ner une meilleure visibilité 
aux investisseurs et aux par-
tenaires au développement. 
Ce rapport est présenté à 
un parterre d’experts, de 
politiciens, de diplomates, 
de capitaines d’industries, 
de cadres du secteur privé 
et du secteur public, et 
des membres de la société 
civile. Il s’en suit une réac-
tion du représentant du pays 
concerné relativement au 
rapport produit et présenté 
par l’agence.
Avec pour ambition de 
partager son expertise, les 
Conférences Risque Pays 
donnent la parole aux ac-
teurs susmentionnés au 
cours de débats ouverts à 

travers plusieurs panels 
abordant des thématiques 
d’actualité et d’intérêt 
sur le pays en discussion. 
Conscients de la contribu-
tion de chaque acteur éco-
nomique pour la croissance 
d’un pays donné, les thèmes 
de réflexion sont élaborés 
de sorte à susciter des solu-
tions endogènes proposées 
par toutes les catégories so-
cioprofessionnelles. Cette 
conférence-débats débutera 
en 2022 par la Côte d’Ivoire 
puis couvrira d’autres pays 
de l’UEMOA. La 6ème édi-
tion de la conférence-risque 
pays Côte d’Ivoire prévue 
le 02 juin 2022 à Sofitel 
Abidjan Hotel Ivoire, sera 
honorée par la présence 

Malgré 51,3 milliards d’euros de revenus en 2021

Comment Amazon a pu ne 
payer aucun impôt en Europe 
 

Grâce à un méca-
nisme d’optimi-
sation fiscale bien 

ficelé, Amazon n’a pas payé 
d’impôts sur ses revenus 
générés en Europe en 2021, 
révèle Bloomberg. Le géant 
américain a même réussi le 
tour de force de bénéficier 
d’un crédit d’impôt d’un 
milliard d’euros alors même 
que l’entreprise a enregistré 
un chiffre d’affaires de 51,3 
milliards d’euros en 2021 
sur le Vieux Continent, en 
hausse de 17 % sur un an.

Comment ? En déclarant 
une perte de 1,16 milliard 
d’euros afin d’échapper 
à l'impôt sur les sociétés. 
Amazon, qui centralise 
l’ensemble de ses activités 
européennes dans une so-
ciété mère au Luxembourg 
en raison de la fiscalité 
avantageuse dans ce pays, a 
en effet déclaré des charges 
de 37 milliards d’euros de 
« matières premières et 
consommables » et 15 mil-
liards de « charges externes 
».

« L’impôt sur les sociétés 
est basé sur les bénéfices »
Avec de telles charges, 
l’entreprise se retrouve en 
déficit. « Nous investissons 
massivement dans la créa-
tion d’emplois et d’infras-
tructures à travers l’Europe, 
soit plus de 100 milliards 
d’euros depuis 2010. L’im-
pôt sur les sociétés est basé 
sur les bénéfices, et non sur 
les revenus », a expliqué à 
Bloomberg l’un des repré-
sentants d’Amazon.

20 MINUTES 
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 168,71

Variation Jour 0,24 %

Variation annuelle 9,90 %

BRVM Composite 220,68

Variation Jour 0,46 %

Variation annuelle 9,10 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 80 lundi 25 avril 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 642 819 114 999 0,45 %

Volume échangé (Actions & Droits) 1 036 499 850,39 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 798 914 970 56,50 %

Nombre de titres transigés 43 0,00 %

Nombre de titres en hausse 16 23,08 %

Nombre de titres en baisse 20 33,33 %

Nombre de titres inchangés 7 -53,33 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 730 363 082 727 -0,19 %

Volume échangé 1 040 -94,84 %

Valeur transigée (FCFA) 10 400 000 -94,85 %

Nombre de titres transigés 2 -33,33 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 0

Nombre de titres inchangés 2

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SITAB CI (STBC) 6 440 7,42 % 4,21 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 4 000 6,67 % -4,53 %

SOLIBRA CI (SLBC) 163 000 5,16 % 4,49 %

PALM CI (PALC) 10 300 5,05 % 47,35 %

BICI CI (BICC) 6 300 5,00 % -14,86 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 6 475 -7,50 % 26,46 %

NESTLE CI (NTLC) 7 865 -7,47 % 70,79 %

SETAO CI (STAC) 1 675 -7,46 % 129,45 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 485 -6,31 % -11,61 %

SMB CI (SMBC) 7 515 -6,00 % 8,91 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 124,93 0,37 % 13,46 % 57 797 82 218 650 40,91

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 517,91 0,25 % 15,39 % 53 032 292 779 045 8,43

BRVM - FINANCES 15 79,78 0,42 % 3,44 % 897 945 354 668 515 9,85

BRVM - TRANSPORT 2 579,17 -0,41 % -6,91 % 136 324 575 9,67

BRVM - AGRICULTURE 5 294,05 1,34 % 20,85 % 6 114 36 381 580 16,77

BRVM - DISTRIBUTION 7 420,04 1,33 % 3,10 % 18 103 26 498 140 26,65

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 2 066,75 -7,46 % 129,45 % 3 372 6 044 465 9,70

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 12,24

Taux de rendement moyen du marché 5,35

Taux de rentabilité moyen du marché 6,15

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 522 784,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 753 913 774,89

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 15,20

Ratio moyen de satisfaction 49,30

Ratio moyen de tendance 324,28

Ratio moyen de couverture 30,84

Taux de rotation moyen du marché 0,10

Prime de risque du marché 2,27

Nombre de SGI participantes 26

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org



8L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2151 du Jeudi 28 Avril 2022

 ● Eco-Une
Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 26 Avril 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 700

Piment vert (gbataki) Tongolo 400

Tomate fraiche Grand Panier 15.000/22.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 300

Sel marin importé Tongolo 300

Sucre en morceau Paquet 500

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1200

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1000

Lait concentré non sucré Peak 250g 400

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 250/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 250/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2300/2500
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 26/04/ 2022

Avril 2022

Lundi 4 Avril 2022

Vendredi 8 Avril 2022

Mardi 12 Avril 2022

Samedi 16 Avril 2022

Mercredi 20 Avril 2022

Dimanche 24 Avril 2022

Jeudi 28 Avril 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 612,10

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

779,96

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,47

Cedi (GHS - 
Ghana)

0,012

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

39,07

Yen (JPY) 4,78

Yuan (CNY) 93,31

Rouble russe 
(RUB)

8,13

Franc Suisse 
(CHF)

638,6

Franc Guinéen 
(GNF)

0,069

Roupie indienne 
(INR)

7,99

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

828,63

Or (XAU) 1163511,6

Argent (XAG) 14512,88

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 26 Avril 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:58:02

20:58:04

20:58:02

20:58:02

20:58:04

20:55:43

20:58:04

20:58:04

20:58:04
20:58:04
20:58:04
20:58:04
19:28:41
19:28:02

19:26:39

19:29:14

20:20:04

20:20:04
20:19:59
20:19:59
20:19:59

20:19:59
20:19:28
19:29:00
19:29:00
18:30:06
18:59:00
20:00:01
20:04:44

20:04:54
20:05:07
20:47:41
20:18:26

-1,80%

-1,71%

-2,23%

-2,49%

-1,73%

-10,21%

-2,89%

-3,24%

+4,16%
+0,84%
-1,59%
-0,02%
-4,59%

-4,44%

-1,37%

-2,25%

-0,20%

+0,77%
+1,09%
-0,84%
-0,81%
-1,52%
-0,28%
-2,11%
-2,09%
-3,61%
-1,61%
-2,29%
-2,14%
-3,89%

-2,01%

-0,31%

-0,31%

Juin 2022

Mai 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Mai 2022

Juill 2022

Mai 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Mai 2022
Juill 2022
Juill 2022
Avr 2022

Mai 2022

Mai 2022

Mai 2022

1.899,45

1.898,68

23,718

4,4873

911,40

2.133,77
99,12

102,71
6,940

3,6665
3,2337

1.109,25
3.095,00
4.193,00

32.654,50

9.840,50

1.072,80

16,330
797,60

1.672,75

79,86

445,25
135,47

2.500,00
222,40

2.055,00
18,90

171,97
139,40
107,50
161,54
999,50

717,00

-34,85

-33,09

-0,541

-0,1147

-16,00

-242,53

-2,95

-3,44

+0,277
+0,0307
-0,0523

-0,25
-149,00
-195,00

-452,50

-227,00

-2,20

+0,125
+8,60

-14,25

-0,65

-6,85
-0,38

-54,00

-4,75
-77,00

-0,31
-4,03

-3,05

-4,35

-3,31

-3,10

-2,25
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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 ● Eco-Une
Congrès mondial de l'AMSEP

Le Bénin à travers l’ANPE, réélu au Conseil d'administration
Le Bénin, à travers le Directeur Général de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE), Urbain AMEGBEDJI, vient d’être reconduit en qualité d’auditeur interne au sein 
du Conseil d'administration de l’Association Mondiale des Services d'Emploi Publics (AMSEP). C’était le 26 avril 2002, au cours de l’Assemblée générale de l’institution 
faitière. Le Congrès mondial de l’AMSEP, qui est à 12 ème édition, se tient du 25 au 29 avril à Tallinn, en Estonie, sur le thème : Défis et actions innovantes des services 
publics d’emploi dans un marché du travail en constante évolution.

« Je suis très heureux 
pour le Bénin non 
pour avoir été recon-

duit, mais pour les félici-
tations de l'ensemble des 
membres suite à la présen-
tation de mon rapport d'au-
dit de l'association sur la 
période 2018-2021», s’est 
réjoui Urbain AMEGBE-
DJI. Il a tenu à préciser 
qu’il n'était pas candidat 
au Conseil d'administration 
pour le mandat qui com-
mence « mais les membres 
au regard de l'excellent tra-
vail que le Bénin a fourni 
pour La présidence de 
l’AMSEP est occupée par 

le Maroc, pour la période 
2022-2025, poursuivant 
ainsi le travail commencé en 
2018. Les vice-présidences 
sont le Mali, les Etats-Unis, 
la Corée, la Tunisie et la 
France. La Côte d’Ivoire, 
la RDC, le Congo, l’Uru-

guay, le Japon, la Belgique, 
la Bosnie-Herzégovine, 
l’Estonie, les Pays-Bas, la 
Suède et la Suisse occu-
peront les sièges d’admi-
nistrateurs. Le Bénin et la 
Mauritanie ont été désignés 
comme auditeurs internes 

et la Suisse à la trésorerie. 

« Assumer le mandat 
avec compétence et 

responsabilité » 

Ce nouveau bureau s’est 
donné pour défi de relancer 
l'association après la pandé-
mie de la crise de la COVID 
19 qui n'a pas permis la 
mise en œuvre de la straté-
gie long terme adoptée en 
2018 à Marrakech au Ma-
roc. Membre du Conseil, 
l’Auditeur Interne Urbain 
AMEGBEDJI, promet : « 
le Bénin s’appliquera pour 
garder cette bonne image 
que nous avons actuelle-

ment en assumant ce nou-
veau mandat avec compé-
tence et responsabilité». Le 
conseil d’administration, 
l’autre organe décisionnel 
de l’AMSEP, à part l’assem-
blée générale, est chargé 
d’assurer l’administration 
efficace de l’organisation 
et d’exécuter les décisions 
prises par l’assemblée 
générale. Composé de 16 
membres élus pour 3 ans, 
le Conseil d’administration, 
propose un plan général 
pour les activités à venir et 
prépare des rapports de ges-
tion sur les activités qui ont 
eu lieu. L’Association mon-

diale des services d'emploi 
publics, aussi connue sous 
l'acronyme AMSEP que ce 
conseil dirige est une Asso-
ciation Internationale Sans 
But Lucratif AISBL. Elle 
est une organisation inter-
nationale regroupant les 
services publics de l’emploi 
dont l’ANPE. Cette orga-
nisation offre des échanges 
de bonnes pratiques, des 
exemples à suivre, et des 
activités de réseau. Ses 
membres sont les services 
publics de l’emploi ou les 
administrations respon-
sables du marché du travail 
dans le monde.

Investissement au Bénin 

Agrément de quatre sociétés au code des investissements 
Réuni en conseil des ministres hier mercredi 27 avril 2022, le gouvernement béninois a agréé à différents régimes du code des investissements, quatre sociétés intervenant 
dans différents secteurs.  

 ● Bidossessi WANOU 

Dans le cadre du 
renforcement du 
tissu industriel bé-

ninois, quatre sociétés sur 
demande, viennent d’être 
agréées à divers régimes du 

code des investissements. Il 
s’agit de : Fludor Bénin S.A. 
admis au régime des inves-
tissements spécifiques, 
pour le projet d’installation 
d’une nouvelle ligne de 
production d’huiles végé-
tales Fludor à Cana, dans la 
commune de Zogbodomey; 

Wadi Cashew SARL, au 
régime B pour l’installation 
et l’exploitation d’une unité 
de transformation de noix 
de cajou à Zounkpa, dans 
la commune de Bohicon 
; Biolynx et TIC Bénin 
SARL, au régime A pour 
l’implantation d’une usine 

de production et de rem-
plissage d’oxygène à usage 
médical à Sèmè-Ogoun, 
dans la commune de Sèmè-
Podji et de la Compagnie 
béninoise de production 
polyprolylène S.A., agréée 
au régime B pour la mise 
en place d’une unité indus-

trielle de recyclage des 
déchets ménagers en granu-
lés à Ahozon, dans la com-
mune de Ouidah. Lesdites 
sociétés ont en effet solli-
cité le bénéfice de régime 
privilégié du Code des in-
vestissements pour divers 
projets destinés à renforcer 

le tissu industriel du Bénin 
avec des retombées. Avec 
ces projets d’investisse-
ment, plusieurs jeunes  par-
viendront à s’insérer,  ce qui 
permettra de réduire le chô-
mage et au-delà, d’accroître 
le revenu des populations et 
par là, la misère.
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 ● Eco-Une
Développement des médias au Bénin 

L’UPMB et le CNPA échangent avec la ministre Aurélie Zoumarou 
Le mardi 26 avril 2022, les associations professionnelles des médias du Bénin ont 
été reçues au cabinet de la ministre en charge du numérique et de la digitalisation. 
Sur le développement des médias au Bénin, nombre de points ont été passés en 
revue.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Passée sous tutelle 
du ministère du 
numérique après 

l’effacement du ministère 
de la communication, la 
gestion des médias préoc-
cupe la ministre Aurélie 
Adam Soulé et les faîtières 
des professionnels de la 
presse au Bénin. C’est ce 
qui justifie la tenue, mardi 
26 avril 2022, de la toute 
première rencontre entre 
les deux parties, soit plu-
sieurs mois après le départ 
du "très dévoué" ministre 
de la communication, Alain 
Orounla du gouvernement 
dont il a géré le portefeuille 
"média". Cette rencontre à 
laquelle l’équipe de direc-
tion de l’ORTB a essentiel-
lement pris part a permis 
à la présidente de l’Union 
des professionnels des 

médias du Bénin (UPMB), 
Zakiath Latoundji,  au pré-
sident du Conseil national 
du patronat de la presse et 
de l’audiovisuel (CNPA), 
Evariste Hodonou, et à 
l’équipe du ministère, de 
passer en revue les ques-
tions liées à l’opérationnali-
sation du Fonds d’appui au 
développement des médias 
(FADEM), au bon fonc-
tionnement des associations 
professionnelles de médias, 

et surtout, de discuter des 
voies et moyens pour per-
mettre aux faîtières de 
bien jouer leur rôle auprès 
des personnels des entre-
prises de presse et en même 
temps, auprès du patronat. 
« Ce qu’on retient spéci-
fiquement, c’est que nous 
avons donné le signal d’une 
volonté de redynamiser les 
choses au niveau des asso-
ciations professionnelles. 
Ce que la ministre a salué, 
et elle nous a fait part éga-
lement de toute sa disponi-
bilité à nous accompagner 
dans le sens de réformes 
constructives qui appor-
teront un meilleur avenir 
pour le secteur des médias 
au Bénin », a précisé la 
présidente de l’UMPB au 
terme de la rencontre. Faire 
de la presse béninoise, un 
véritable outil de dévelop-
pement reste donc l’objectif 
commun. 

Institutions financières post-Covid

Les microfinances : quelles perspectives ?
Le secteur mondial de la microfinance fournit des services de crédit et d'épargne 
à plus de 140 millions de clients à faible revenu. En 2018, les IMF ont géré près de 
124 milliards de dollars d'encours de prêts et 80 milliards de dollars d'économies. 
Violemment secouées par la crise sanitaire, bon nombre des IMF restent encore 
debout mais s’en sont sorties gravement meurtries.

 ● Issa SIKITI DA SILVA
 

Affectés par le Co-
vid-19 et ses confi-
nements macabres, 

de nombreux clients des 
IMF, dont la plupart sont 
des petites entreprises et des 
populations pauvres, étaient 
dans l’impossibilité de rem-
bourser l’argent qu’ils de-
vaient à ces institutions.
Les moratoires de paiement 
de dettes imposés par cer-
tains gouvernements avaient 
fini par faire bouleverser les 
avoirs de plusieurs IMF, qui 
semblaient être au bord de 
l’implosion.
Selon une enquête menée 
auprès de 225 institutions 
de microfinance dans dif-
férentes régions du monde 
pendant la pandémie avait 
révélé que les petites IMF 
étaient près de deux fois 
aussi susceptibles que les 
IMF moyennes de faire face 
à des contraintes de liquidité. 
La situation était plus grave 
en Afrique subsaharienne, 
en Amérique latine et aux 
Caraïbes que dans d'autres 
régions.
Il fallait donc aider ces ins-
titutions qui jouent un rôle 
prépondérant dans la vie de 
nombreux clients à faible 
revenu, à survivre et à rester 
opérationnel.
A en croire la Banque mon-
diale, les décideurs poli-
tiques et les régulateurs 
avaient répondu à l’appel de 
détresse de ces maisons de 
finance avec des mesures de 
soutien, qui étaient variées 
selon les pays.

« Bien que les organisa-
tions non gouvernemen-
tales non réglementées 
n'aient bénéficié que de 
mesures politiques plus 
larges telles que le soutien 
fiscal, les IMF réglemen-
tées ont reçu un soutien si-
milaire à celle offerte aux 
banques commerciales », 
indique la Banque mon-
diale dans son dernier « 
World Development Re-
port 2022 ».
Malheureusement, sou-
ligne la Banque mon-
diale, dans certains cas, 
les mesures sont arrivées 
trop tard compte tenu de 
la nature à court terme des 
prêts de microfinance et 
les premiers impacts de la 
pandémie sur les clients à 
faible revenu et les SME.
« De même, certaines 
banques centrales qui 
ciblaient les IMF avaient 
dû imposer des exigences 
d'éligibilité ou de garantie 
qui ne pouvaient pas être 
fournies par les IMF », 
poursuit le rapport.
 

Et après ?

La Banque mondiale re-
commande aux gouverne-
ments de s’embarquer dans 
un exercice de restructura-
tion et de consolidation en 
vue d’effectivement assai-
nir le secteur en fermant 
ou en consolidant les IMF 
faibles et mal régies.
 
En outre, les décideurs poli-
tiques doivent poursuivre 
des mesures qui soutiennent 
la fourniture de services 
financiers aux petites et 
moyennes entreprises et au 
secteur informel. 

Par ailleurs, la BM lance 
aux IMF d’embrasser la 
transformation numérique 
en vue de s'appuyer sur de 
technologies pour une meil-
leure gestion des risques, 
de développer de nouveaux 
modèles commerciaux qui 
tirent parti de leur infras-
tructure et du  positionne-
ment de leurs clients. Elles 
devront aussi orienter leurs 
produits afin qu’ils soient 
plus accessibles au secteur 
informel et aux petites en-
treprises.

Réforme de la décentralisation

Installation des Secrétaires exécutives de la Donga
Les quatre secrétaires exécutives des communes de la Donga ont été officiellement 
installées par le préfet du département de la Donga Éliassou Soulémane Biaou Aïnin.

La réforme structu-
relle du secteur de 
la décentralisation 

est entrée dans sa phase 
active et opérationnelle 
dans le département de la 
Donga. Et pour cause, les 
quatre secrétaires exécu-
tives issues du processus 
qui a abouti au tirage au sort 
ont pris officiellement fonc-
tion en début de semaine. 
Mesdames Videme Zinsi 
Cornélie ; Reine Yacine 
Blalogoe ; Adimi Bone Re-
milokoun Estelle Théodora 
et Esse Geneviève Aline 
sont respectivement les 
quatre femmes secrétaires 
exécutives des communes 
de Djougou, Copargo, Oua-
ké et Bassila installées par 

le préfet du département de 
la Donga en présence des 
maires des communes.
Les cérémonies de passa-
tion de service entre les 
maires et les secrétaires 
exécutives se sont dérou-
lées dans une ambiance 
conviviale en présence des 
membres des conseils com-
munaux, des personnels des 
mairies, des chefs des ser-
vices déconcentrés de l’Etat 
et les populations sorties 
nombreuses pour la circons-
tance. Les représentants du 
personnel des mairies ont, à 
l’occasion, chacun, souhaité 
la bienvenue à sa secrétaire 
exécutive avant d’égrener 
un chapelet de doléances. 
Les maires quant à eux 

ont invité les travailleurs à 
accompagner les nouvelles 
secrétaires exécutives dans 
l’accomplissement de leur 
mission. Ils ont aussi rassu-
ré les secrétaires exécutives 
de l’entière disponibilité 
des conseils communaux à 
les accompagner pour le dé-
veloppement de leurs com-
munes. Le préfet Éliassou 
Soulemane Biaou Aïnin en 
installant officiellement les 
secrétaires exécutives dans 
la plénitude de leurs fonc-
tions les a exhortées à une 
saine collaboration avec les 
différentes instances des 
collectivités territoriales.

Emmanuel Akakpo
(Br Atacora-Donga)

Mercato

 L’AC Milan sur le point d’être rachetée par un 
richissime fonds d’investissement bahreïni

 

Tut tut, faites place à 
un nouveau club pété 
de thunes ! De retour 

sur le devant de la scène cette 
saison, à la lutte avec l’Inter 
pour remporter son premier 
Scudetto depuis onze ans, 
l’AC Milan est sur le point de 
passer sous pavillon bahreïni 
et de prendre son rond de ser-
viette à la table des très, très 
riches du foot européen.
Selon ce qu’ont rapporté des 
sources bien informées à 
l’agence Reuters, le proprié-
taire actuel (Elliott Manage-
ment Corporation) serait sur 
le point d’accepter l'offre de 

rachat formulée par la so-
ciété Investcorp, un fonds 
d’investissement situé à 
Bahreïn. On parle d’un 
deal à hauteur de 1,18 
milliard d’euros, dette 
comprise.
300 millions d’euros 

pour le mercato 
estival

Toujours selon Reuters, 

la signature devrait inter-
venir vendredi et faire de 
l’AC Milan le premier 
grand club italien aux 
mains d’un investisseur du 
Moyen-Orient. Concernant 
l’enveloppe des transferts, 
parce que c’est bien ça qui 
risque d’intéresser rapide-
ment les tifosi milanais, la 
Gazzetta Dello Sport parlait 
mardi dernier d’une somme 
approchant les 300 millions 
d’euros. De quoi bien se 
faire plaisir pour commen-
cer.

20 minutes 
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